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Le législateur ne cesse de produire du texte de loi, d’organiser
règlements et dispositifs pour tenter de répondre aux misères
du monde. Mais l’intention du texte n’y suffit plus : les inégalités

s’exacerbent et les discriminations envahissent notre quotidien.

A l’appui de ces constats,depuis quelques années les nouveaux textes 
en appellent à l ’intervention des acteurs concernés e t à la “lutte” contre
ce qui se répand comme une pandémie : les exclusions, les échecs,
les discriminations, le chômage, le r acisme, les inégalités… mais aussi 
le cancer, le sida et bien d’autres fléaux et atteintes de toute  nature.

Cette perspective place au cœur de nos métiers la capacité 
de “faire et construire avec” les gens concernés, sujets-vivants,
êtres humains pensant avec leurs désirs, leurs souhaits, leurs volontés,
leurs stratégies. Pour y réussir, il y a lieu de créer les conditions
d’échanges qui donnent de la dignité et donc de l’humanité 
à la rencontre entre les travailleurs sociaux et les personnes 
qui sont leurs interlocuteurs, pour un temps seulement.

Dans une société qui met à mal les repères sociaux et géographiques
des personnes comme des groupes sociaux, la possibilité pour 
chacun de renouer avec son identité ou tout simplement d’œuvrer 
à sa construction, nous paraît être un moteur essentiel à cette liberté
qui devrait être ouver te à tous.

Des voies existent pour y parvenir.

Parmi celles-ci, il en est qui peuvent se reconnaître dans les démarches
et les échanges interculturels.

Cet “art d’agir en commun”, fait d’apprentissages mutuels 
et de co-responsabilité dans la mise en œuvre des actions, empreint
d’opportunités provoquées et suivies dans la durée pour créer
d’autres perceptions, permet de (re)découvrir au plus près comme 
au plus loin de son territoire ses propres enracinements.

Pour être mises en mouvement et pére n n i s é e s , des voies nécessitent
que l’ensemble des pro fessionnels e t intervenants concernés se placent
eux-mêmes en situation d’ap p re n d re des autres autant que de 
les accompagner, de privilégier l’action en commun et l’échange comme
méthode de trav a i l , de  créer  des collaborations transversales entre
métiers et lieux différents qui demeurent bien trop souvent cloisonnés.

François LAPENA
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Diplôme d’Etat d’Educateur
Spécialisé :
Les conditions d’accès à la VAE dans
le cadre du dispositif de la branche
Brèves 

Au cœur des métiers du travail
social : “co-construction” 
et échanges interculturels

L’éducation interculturelle : 
pour avancer vers une nouvelle
citoyenneté
Un entretien avec Claude Lasnel,
f o rm a t e u r, fo ndateur de  la mission 
i n t e rministé rielle  po ur le dé ve lopp em ent
de s é chang es mé dite rr a n é e n s

Quelle réponse apporter quand
l’identité est en friche ? 
Un entretien avec Isam Ifghallal,
directeur du centre social du quartier
Monclar à Avignon de 1990 à 1998

L’U.C.M., Univers-Cité 
de la Méditerranée

L’association Nuits Métis
Onze ans de créations, rencontres 
artistiques et humaines entre l’Europe,
l’Afrique et la Méditerranée, un festival
annuel en point d’orgue

ASF, Animateurs sociaux urbains
Sans Frontières :
Solidarité internationale, coopération
européenne 
Une voie pour l’insertion des jeunes 
en milieu populaire

Une sélect i on mensuelle réal isée par le centre re s -
s o u rces multimédia de l’IM F :En Bre f .

L’actualité des or ganismes du secteur, des sites internet
re p é r é s , des notes de lecture ,des manifestations et 
s é m i n a i r es organisés dans les B ouches-du-Rhône et le
Va u c l u s e, en région PACA , au plan national .

repères actualités
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La composition  du j ury, les condi t ions d’org a n i s a t i o n
des examens ai nsi que les modalités d’org a n i s a t i o n
de la VAE pour l ’obtention  du d iplôme d’Etat d’Edu-
cateur Spécialisé  sont préci sées dans l’arrêté du  12
mars 2004 modifi an t l’arrêté du 6  jui llet  1990, paru
au Journal Offi ciel du  1e r avril  2004. 
Les  cand i da ts  do ive nt j ustifier de la recevabilité de
l eur demande de VAE auprès de l’autorité compé-
ten te et  être en situation d’emploi dans un  établi s-
sement ou service adhérent à P R O M O FA F au  ti t re du
plan  de formation . Il s do ive nt justifier d’une expé-
rie nce en i n te rv en t i on  é ducative auprès  de per-
sonnes en d ifficultés répondant à une demande so-
ciale d’une durée de trois ou  cinq  ans, exercée à t i tre
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Validation des Acquis de l’expérience 
pour l’obtention du Diplôme d’Etat d’Educateur

Spécialisé (DEES) : la mise en œuvre

Le pôle ressources créé en région PACA développera les actions d’informations nécessaires à la
compréhension du dispositif  VAE pour l’obtention du DEES ainsi que les éléments du dispositif

de soutien proposé par la branche. Son action sera déclinée en trois grandes missions :
● Un diagnostic d’orientation permettant d’évaluer les capacités des candidats à mener à bien le

parcours de VAE sera accompagné d’un parcours individualisé de soutien à la démarche entrepri -
se, associera approche méthodologique, formation et temps d’expér ience.

● Un appui formatif et méthodologique permettant aux candidats de consolider ou acquérir les
connaissances nécessaires à la maîtrise des compétences requises pour le référentiel, de rédiger

et constituer leur dossier, les préparant à l’entretien avec le jury.
● L’élaboration de parcours complémentaires post jury d’accès à la cer tification pour les candidats

qui n’auraient pas obtenu la totalité du diplôme à l’issue de leur parcours VAE.

Création d’un site Internet dédié à la VAE dans le secteur social
L’information, tant technique que consacrée au contexte et aux usages associés à la VAE, son

actualisation permanente, l’échange des expériences des candidats comme de l’ensemble des pro -
fessionnels concernés sont au cœur du dispositif mis en œuvre. Le site Internet dédié à la VAE

dans le secteur social constituera pour les candidats, les centres de formation et les employ eurs
un outil capitalisant toutes les informations nécessaires tout en mutualisant les savoirs de chacun.

Le groupement des centres de formation qui coordonnera la création et le développement de ce
site, garant de ses contenus, s’est fixé pour objectif de construire un espace opérationnel et vivant

d’échanges,de veille méthodologique et technique ,au contact permanent du réseau de ses utili-
sateurs et fournisseur s d’information qui contribueront ainsi à sa pertinence et à son utilité.
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1 : modifiant l’arrê té 

du 6 juillet  1990, parution au JO

n°78 du 1 e r avril 2004

A C T U A L I T É  I M F

L a lo i de m odernisation sociale du  17  janvier  2002 i n t roduisait  le  droit  ind ividuel 
à la validation  des a cquis  de l’expérie nce  (VA E ) .
Une é tape décisive dans la concrétisation  de la lo i pour les  professionne ls  du  t ravail social
v ient d’être f ranchie a ve c la  parution de  l’a rrêt é du  12  ma rs 20041 d é t e rm inant 
les conditions d’obtention  du  d ip lôme  d’Etat d’Educateur Spécialisé .
Dans le mêm e temps, la CPNE (Com mission  Paritaire Nationale pour l’Emploi) de la branche
s a n i t a i re sociale et médico-sociale à but non  lucratif a souhaité  optimiser le d ispositif 
de droit comm un e n  me ttant e n  p lace un  progra mme de  soutien  professionnel spécifique
aux salariés du  secteur in té ressés e t aux  em ployeur s. La mise e n  œuvre en est confiée 
à des pôles re s s o u rces régionaux constitué s de ce ntres de formation  a ux mé tie rs du  travail
socia l. En  région  PACA, le  pôle re s s o u rces la bellisé est le fru it  d ’un  partenar iat entre l’IFTS,
l’IESTS, l’IMF et l’I RTS Pa ca Corse.

salarié, non  salarié ou bénév ole :
- cinq ans pour les candidats t itu laires d’une qualifi-
cation ou dipl ôme de ni veau  V des filières éducatives,
de so i ns, de l’aide à la personne ou d’animation .
- trois a ns pour les candidats t itu laires d’une qualifi-
cation  ou d’un  d iplôme de n ive au IV ou  supérieur
des mêmes filières, ou d’un  dip lôme de l’enseigne-
ment supé rieur de n iveau  III ou  plus dans le champ
soci o-éducatif ou médico-social.
A l’issue de la démarche VAE, les cand i dats de vro n t
avoir la capacité à obtenir la validation de leur ex pé-
ri ence  pour au  moins tro is des quatre fonct i ons
constitutives du d ipl ôme et décrite par le référe n t i e l
p ro f e s s i o n n e l .

re pères actu a lités
➔ 6 ,7 ,8 mai à Rabat,à AWASSIR un sé-
m i n a i re “ I n t e rvenant éducatif et social” a
été org anisé en partenariat entr e Aw a s-
s i r,Ait Iktel,Al Ikram, l ’ I k a a ,D a r n a , l ’ I M F.
➔ Des cours d’initiation à la langue
arabe sont proposés par l’IMF aux étu-
diants et pr o fessionnel s d’avril à mai,u n e
fois par  semaine.
➔ Le site CER ( C e n t res E ducatifs Ren-
fo rc é s ) , outil de coordination et de mu-
tualisation présentant l’ expéri mentat ion,
les part e n a i re s , les contacts et un ser v i c e
de documentation en lig ne e st cré é :
w w w. i m f . a s s o.fr /cer (cf. L e t t re de l’IMF
n ° 7).
➔ L’ IMF part i cipera au séminaire 
“Mi neur s mi grants non accompagnés en
E u rope” organisé à Barcelone les 12,1 3
et 14 mai 2004 dans le cadre du p ro-
gramme europé en Dap h n é - pro j e t
CON RED.

• Une formation au CA F E RU I S ( C e rtificat d’Apti tude
aux Fonctions d’encadrement et de  Re sponsables
d’ Unité d’Interv ent ion Sociale) est créée en part e n a-
r iat entre l’IMF et l’univer sité d’Av i g n o n , en transve r-
salité ave c la l icence  A ES  (A dministration E cono-
mique et Sociale).
• L’IMF et l’u n i ver sité d’Avignon se sont rap p ro c h é s
dans la perspective de mettre en œuvre une pr épa-
r at i on aux concours d’entrée dans les instituts de
formation préparant aux métiers du secteur  sanitaire
et social.
• Le 13 mai  2004,à Carpentras,une Journée culture l l e
est org anisée sur le thème “R é p u b l i q u e, i nég alités et
t r avail social ” en par tenari at avec les associations 7 ,
8 ,9 vers les états génér aux du social et AIM E (Agir  Ici
et M aintenant pour l’E galité).
Le s i nter venants : Michel C hauvière, C h r i s t i a n e
H e n ry, Jacques Ladsous,François A s t o l f i
(S alle poly v a l e n t e, parking de la Po rte Orange,a c c è s
g r a t u i t )

A c t u a l i t é de  l’unité  de  form a t i o n

Les conditions d’accès à la VAE 
dans le cadre du dispositif de la branche

Le pôle ressources de la région PACA 

L’IMF-Avignon Vaucluse

http://www.imf.asso.fr/cer
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/Visu?cid=577358&indice=1&table=JORF&ligneDeb=1
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/Visu?cid=691439&indice=6&table=JORF&ligneDeb=1
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/Visu?cid=690907&indice=1&table=JORF&ligneDeb=1
http://www.irts-pacacorse.com
http://www.europa.eu.int/comm/justice_home/funding/daphne/funding_daphne_en.htm
http://www.promofaf.fr
http://www.promofaf.fr/index.asp
http://www.europa.eu.int/comm/justice_home/funding/daphne/funding_daphne_en.htm
http://www.univ-avignon.fr
http://www.imf.asso.fr/journees/compte_rendu/inegalite_travail_social/inegalite.html
http://www.imf.asso.fr/journees/compte_rendu/inegalite_travail_social/inegalite.html
http://www.789etatsgenerauxdusocial.com
http://www.789etatsgenerauxdusocial.com


E N  Q U E S T I O N

Claude Lasnel a choisi depuis de nombreuses années une voie qu’il suit inlassable-
ment dans chacun de ses contacts quotidiens, ici comme là-bas, pour construire
une “articulation entre l’hér itage culturel européen et l’héritage culturel berbère,arabe et
musulman”. C’est la voie de l’échange, de la rencontre , de la connaissance réci-
proque, celle qui lui paraît capable de “construire l’intégration dans la diversité”, sans
pour autant accepter un “quelconque reniement ni renonciation traumatisante à la 
culture d’origine”.

Les projets d’échanges interculturels proposés aux étudiants, professionnels, ou
relais institutionnels de l’action sociale ou de la culture des pays du pourtour médi-
terranéen prennent appui sur une dynamique de co-réalisation, d’interaction 
permanente, apte à favoriser “la reconstitution d’un lien social”.

Ini tialement mis en œuvre au sein du
Groupement d’Intérêt Public “Mission pour le
Développement des Echanges Méditerranéens”
que Claude Lasnel anima jusqu’en 1985, ces
échanges interculturels sont aujourd’hui déve-
loppés dans le cadre de programmes d’action
et par tenariats construits notamment ave c
l’IMF. “L’imbrication indispensable entre ouverture
au contexte international et projets intérieurs d’in-
tégration des populations immigrées” y trouve un
champ d’expression particulièrement riche.

Ainsi, par petites touches,sur chacune des rives
de la Méditerranée, ce médiateur infatigable,
instaure-t-il un “bricolage au sens où l’entendait
Levi-Strauss, c’est à dire de la réutilisation de l’an-
cien, de ce qui est dans les mémoires”. L’enjeu est
double : il s’agit non seulement de reconnaître et comprendre la culture de l’autre
en dépassant les a priori portés par chacun, mais également de mettre en lumière
et valoriser ses propres racines, oubliées.

L o u i s a , jeune étudiante d’origine algérienne,“ é l evée à Marseille et allant au lycée avec des
f rançais  se reconnaît ainsi comme une adolescente parmi tant d’autre s, sans complexe et sans
p e u r ” , après un tel échange : “en tra v e rsant le Maghre b , je me sentais en accord avec les
p a y s a ges et les ge n s, e n t i è re m e n t .
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L’éducation interculturelle :
pour avancer 

vers une nouvelle citoyenneté “L’aspect multiculturel

de la France engendre

des enjeux politiques 

complexes. La multiplicité

évidente peut constituer

un risque d’affrontement,

mais c’est aussi 

une chance et un atout

pour les échanges 

fructueux”.

Claude Lasnel

“L’intégration, s’inscrivant dans la durée, fait 

le pari à terme, d’un métissage profond comme

résultat d’apprentissage mutuel”.
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D’autant que la présence des amis français re n f orçait chacune de mes
d é c o u v e rtes… C es éch a n ges ont tra n s formé beaucoup de choses en
moi et c’est à ce moment l à que j ’ai pri s conscience qu’ être d’ori g i n e
m a g h r é b i n e, c’est BIEN”.

Valoriser les cultures populaires dans leurs relations 
à la culture normée

Aller  aille urs pour rav i ver ses racine s ou re n c o n t r er e t com-
p re n d re cel les des autres ne re c o u v re cependant qu’une par tie de
la “ d é m a rche i nterc u l t u re l l e ” . C’est ici aussi, dans les quar tiers nord
de M arsei lle  comme  dans d’autres quar tie rs populai res des 
m é t ropoles euro p é e n n e s ,qu’ell e a un rôle déterminant à j ouer.

Claude L asnel  ci te sur ce plan les travaux de deux sociologues,
Antonio Pe r n o t t i mettant l’accent sur “l a cassure entre l e savoir de
l’écol e et les savoi rs po pulaire s ,e n t re le système sco laire et l es p lus 
d é fa v o ri s é s ” ,et ceux de François Dubet montrant que “ce n’est pas

seulement l’ échec scolaire mais surtout l a distance culturelle et sociale
qui enge n d re vio lence et révolte, car les jeunes se sentent incompris et
m é p ri s é s ” .
Tous les enfants,de famil les immigrées comme  non immigr ées,
ayant une “ a p p a rtenance locale commune l iée à leur quart i e r,a ya n t
connu les condi ti ons de vi e,é c o n o m i q u e s , sociales et culturelles iden-
tiques re n c o n t rent en effet les mêmes di fficul tés face à une école véhi-
culant des valeurs normées qui  leur sont étra n g è re s ”.C’est “la rupture
c o n s i d é rable entre le savoi r de l’espace scolai re et les savoirs popul aire s ”
qui est ainsi dénoncée.

Les propos du psy chiatre R o b e r t Bestheli er sont cités en écho
par Cl aude L asnel :“Il n’y a pas d’identificati on personnelle possi ble
sans identi fi cat ion culture l l e .Le confli t d’appartenance – cara c t é ri s-
tique de l’ adolescence et auquel personne n’échappe – sera part i c u-
l i è rement diffici le à résoudre po ur des adolescents port e u rs d’éléments
c u l t u rel s o pposés venus à  la fo is de l’a ffect de la famill e et de la  
société d’accueil .E t pourt a n t , il  l ui fa u d ra construi re un seul indi vidu,

une i dentité cul turelle avec ces éléments différe n t s. La santé mentale,
la réussite sont à ce pri x .”

La démarche interc u l t u relle propose ainsi une alternativ e permet-
tant de mettre en relation les valeurs normées avec les culture s
p o p u l a i re s , enfin valorisées,et tout part i c u l i è rement l ’ensemble des
éléments communs aux habitants partageant l’histoir e et l a vie
d’un quart i e r, d’une ville,d’un espace identiques.
La reconnaissance de l’ existence d’une telle communauté l ocale,d ’ u n
“nous sommes des enfants d’ici ” ou “nous sommes to us des mars e i l l a i s ” ,
est par ailleurs propice à créer  un climat de confiance devant favo r i-
ser l’ expression et l’acceptation des différences re s p e c t i ve s . C e s
“marseillais” d’or igine maghrébine,arménienne ou italienne peuve n t
ainsi pro g re s s i vement accepter “les différences culturelles de l’autre ” .

Echanges et décloisonnements institutionnels 
au cœur de la démarche interculturelle

Les écha nges école et collège – quartier : aller ve rs un 
enric hisseme nt réciproque pa r une  dé marche par t e n a-
ria le  de c o-re s p o n s a b i l i t é .
Il s’agit ainsi de créer une “ re n c o n t re po sitive entre to us l es éléments
c u l t u rel s rencontrés par un individu pour se construire ”.C’est de l’asso-
ciation étroite entre tous, établissements sco l aire s , f a m i l l e s ,a s s o-
ciations de prox i m i t é , t r avai lleurs sociaux et animateurs, m é d e c i n s ,
et bien entendu enfants et jeunes eux-même s, que naîtra et se 
d é veloppera cette re n c o n t re : une méthode difficil e car transve r-
sale est donc à pro m o u vo i r,celle de la co-re s p o n s a b i l i t é . L’enjeu est
d ’ i m p o rtance  :il s’ agit en part i culier que “l’éco le s’ouvre à l ’espace 
famil ial  et social de l’ enfa n t ” dans le cadre “de formes nouvel les d’en-
seignement et de fo r m a t i o n ” associant les différents par t e n a i re s .
Facteur essentiel de per tinence de la démarc h e , la “ s o c i a l i s a t i o n ”
des productions réalisées dépendra de l’ action réellement conju-
guée de toutes les “personnes re s s o u rces” associées.

Valoriser les savoir-faire populaires de l’histoire
méditerranéenne 

Les applications de cette démarche dans le champ de l’éducation
en montrent non seulement l’intérêt mai s également la faisabilité.
Evitant soigneusement toute ap p roche folklorique simplificatr ice
ou suscept i ble de fig er les cultur es “ a u t r es” dans une imag e pas-
séiste ou bloqué e, les ateliers cr éés à par tir  de l’école relient au
c o n t r a i re le passé avec la dynamique de transformation contem-
poraine des pays d’émigration.
Ce sont les savo i r- f a i re et savo i r- ê t re populair es caractérisant l’his-
t o i re méditerranéenne commune (savoirs techniques et techno-
l o g i q u e s ,relations humaines traditionnelles ou récentes,v a l o r i s a-
tion du patr imoine) qui constituent le matériau de l’œuvre
é d u c a t i ve commune élaborée.

“l’occasion d’élargir son champ de perception,
de compréhension,d’accueil… de liberté”
C’est très en amont de leur mise e n oe uvre que l a démarc h e
t ro u ve  à s’e xpr imer  pleineme nt. Les “ ve r tus for matri ces” des
échanges touchent en effe t trè s directement les part e n a i res 
“ c o - responsables” de leur concept i on et organi sation,amenés à
découvrir l es ap p r oches culturelles et pro fessionnelles spécifiques
à leurs i nstitut ions, réseaux associatifs ou familiaux respectifs et
bien entendu à chacun des pay s concernés.

Les acquis capitalisés dans ce cadre sont tels qu’ils on conduit à la
création de modules de for mation à l ’éducation au déve l o p p e m e n t
permettant de “tr anscender l’hétérogénéité des publics, e n s e i-
g n a n t s , éducateur s et autres par t e n a i re s ” .

Quant aux échanges eux-mêmes, ils s’éloignent d’une ap p roche qui
ne serait que théorie ou si mples voyages d’agrément, pour privi légier
“un ap p o rt réci proque” conduisant à “dépasser les préjugés et por t e r
un autre re g a rd sur l’i mmi gration d’origine méditerr a n é e n n e ” .

http://www.cndp.fr/vei/acc_scol/outils/outils_6.htm
http://www.imf.asso.fr/publications/lettre/lettre8biblio/bibliographie.html#berthelier
http://www.imf.asso.fr/publications/lettre/lettre8biblio/bibliographie.html#dubet
http://www.imf.asso.fr/publications/lettre/lettre8biblio/bibliographie.html#perotti
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Un entretien avec Isam IFGHALLAL
Chargé de mission départemental à la vie associative au sein de la
Fédération Léo Lagrange région PACA, ingénieur en économie sociale,
directeur du Centre Social Monclar de 1990 à 1998
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Quelle réponse apporter 
quand l’identité est en friche ?

Une gr ande propriété de la pé riphé rie immédiate d’Av i g n o n ,
M o n c l a r, d evenait dans les années soixante, un quartier moderne,
doté d’ap p a r tements spacieux. Les fami lles d’ouvriers et employ é s
qui l’occupèrent tout d’abord ,p o rtées par la dynamique des “ t re n t e
g l o r i e u s e s ” ,ne s’ y fi xèrent qu’un temps,attirées ensuite par d’autre s
formes résidentiel les.
Le  quart i er e t ses ap p a rt e m e n t s , p ro g r e s s i vement libérés , d eve-
naient alors outils de r éorganisation urbaine tout en fournissant une
réponse aux besoins de logements des années soixante-dix.
A i n s i , au fil des années, alors que l a qual ité du quartier s’altérait, l e s
décisions de réaménag ement ur bain et d’affectation des log ements
condui saient à une juxtaposition de communautés dive r s e s . La pre-
m i è re fut,en 1971-72,celle des gitans sédentaire s , français depuis six
siècles et i nstallés de longue date dans le quart i er de La Bal ance au
c e n t re d’Avignon ; elle fut suivie par les famill es harkies, relog ées à
M o n c l a r,puis par les travai lleurs saisonniers immigrés, e s s e n t i e l l e-
ment originaires d’A frique du Nord ,appelés par l’activ ité agrico l e
de Châteaure n a rd tout proche ;v i n rent ensuite les réfugiés kurd e s ,
l a o t i e n s , t u rc s ,n o t a m m e n t .
Dans les anné es quatre - v i n g t - d i x , c’étai t 15 communautés diffé-
re n t e s , 5 600 habitants qui peuplaient Monclar.

“Il y a Monclar – l’urgence, où le quotidien s’épuise
dans des explosions de rage et la proximité 
de l’abîme, il y a Monclar – la promesse où s’ouvrent
des perspectives inouïes.”
Lorsque la direction du centr e social Monclar est confiée à Isam 
Ifghallal en 1990, le constat “d’une rupture radi cale des liens entre l a
cité et l’ extéri e u r ” , est fait :“un ghetto avait été fa b r iqué de manière vo-
l o n t a ri s t e ”. Le moteur de cette situation est celui  d’un “ t riple senti -
ment d’enfermement - dans l’ espace (capt ivité spatial e dan s l e parcs
H L M ) , dans l e temps (fe r m e t u re de l’avenir et échec de l a mobilité sociale
espérée par les enfa n t s ) , et dans une identité ethnique (stig matisatio n ra-
ci ale du quart i e r ) ,a l o rs que les jeunes gens aspirent à la modernité du sta-
tut de pers o n n e ”.
La situation a évolué  de tell e sorte qu’on ne fai t plus le choix de 
venir à Monclar,et a fo rtiori d’y rester : dès que leurs moyens l e leur
p e r m e t t e n t , les familles qui pourraient contr ibuer à recréer et main-
tenir le lien détr uit quittent la “ c i t é ” .
A  l’i ntérieur du quart i e r, les communautés co-habi tent alors sans
échanger autrement que par le conflit, les li ens commu n a u t a i res et
familiaux indéniablement fo rts re n forçant la r upture avec la société
e x t é r i e u re au lieu de la compenser. La “ d é b roui lle” s’ est pro g re s s i-
vement instaurée comme mode de vie commu n , l’école primaire, l e
c o l l è g e, étant les deux seuls “lieux  symboliques de la Républ ique” p r é-
sents à Monclar.

Le désir de l’échange, l’art d’agir en commun : 
chemins de l’identité
Ce constat conduit en 1991 Isam Ifghallal et les institutions1 ayant 
décidé de s’associer au r e n fo rcement de l’équipement à pr ivilég ier
“un axe traver sant toutes les activ ités,g roupes d’âg e et de sexe. C ’ e s t
“ l ’ é c h a n ge avec les autre s,i nvi tés o u rencontrés de l’extéri e u r2” qui sera le
dénominateur commun de toutes les actions mises en œuvre.

Un équipement

au cœur 

du quartier

Monclar :

construire une

stratégie de 

la citoyennetéEn 1994, le centre social est placé au cœur du projet de quart i e r.
L’objectif de l utte contre l’exclusion et la pauvreté doit passer  par
l’accès à la citoye n n e t é , “ a t t r ibut de chaque perso nne et non d’une
c o m mu n a u t é ”. Il s ’agit de développer “un art d’ag ir en commu n ”
conçu pour associ er tous les acteur s concernés, h a b i t a n t s , é q u i p e
du centre social et inst itutions,dans une démarche conjointe où la
concept i on et la réalisation des projets résultent de leur fo r mu l a-
tion et de leur négo c i a t i o n ,d’une implication des habitants.
E n t re autre action re m a rq u a b l e, la communauté gitane fut impli-
quée dans la réhabil itat ion des préfabr iqués dans lesquels elle était
l ogée depuis les années quatre - v i n g t .

Fair e ensemble, faire référence à des valeurs 
structurantes communes
Vingt hui t ans d’expérience de la vie associative permirent à Isam
Ifghall al de mettre en œuvre à Monclar  des ap p roches et  méthodes
issues d’uni vers en ap p a r ence éloig nés, tous mus cependant par la
v o l o n t é ,vo i re la nécessité de faire ensemble.

Du monde du sport , et tout part i c u -
l i è rement du fo o t b a l l ,i l savait l’impor -
tance de “ p re n d re les gens tels qu’i ls
s o n t , de leur donner une place, de leur
laisser un espace”, donnant toute sa
val eur au mot intégre r.Les commu-
nautés constituées pour un temps y
sont en effet confrontées à l a néces-
sité d’intégrer l’autre,avec ses di ffé-
rences et ses spécificités,pour que le
g roupe mette en œuvre la cohére n c e
et le dynamisme nécessaires au résul-
t a t . “Il  fallait sortir de la victimisation qui
e n fermait les habitants du quart i e rs ,
cesser d’être toujours contre ”.

Des coutume s africaines plaçant
l’ échange et la discussi on,puis la pa-
role et l’arbitr age de sages au cœur
des décisions, il tira l’idée de consti-
tuer  un “conseil des sages” où était
représentée chacune des commu n a u-
tés du quart i e r.Ces “ veil leurs” éta-
blissaient une rel ation de confi ance permettant notamment “à ce
qui est dit d’être re s p e c t é ”.150 à 200 personnes part i c i p è rent ainsi
dur ant trois ans au “collectif des habi tants” qui pri t notamment en
char ge les questions concernant les relations entre habitants, vo i-
s i n s , ou encore la pro p reté du quart i e r .

Un fil rouge : l’implication des habitants, 
la mutualisation des savoir-faire
Sur ces bases,des groupes se sont ainsi pro g re s s i vement consti tués
autour d’ activ ités de spor t ,de culture et de savo i r.L’implication des
adultes dans la gestion même des équipements est deve n ue une
r é a l i t é ,c e rtains devenant membres du conseil d’administration du

1 . Les part e n a i res :

Ville d’Av i g n o n , S P I - D S U

(sit e pilot e d’inté gration),

CA F, FA S ,

Conseil Gé néral.
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http://www.leolagrange-fnll.org
http://www.rezoweb.com/forum/sante/associationdesa/3880.shtml
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Convaincu de  la pertinence des rapprochements et écha nges
e n t re les indiv idus et les cu ltures, en particu lier du pourtour mé-
d i t e rranéen  pour “ c o n s t ru i re une  citoyenneté activ e”, I sa m 
Ifghal lal p réside auj ourd’hui l’Univers-cité de la Méditerranée. 

Cette associat i on  est  le  fruit  d ’une longue réflexion , nourri e par
de  nombreuses actions de  terra in consacrées à  la  p lace des
jeunes dans le urs rapports soci aux et cu lture ls  en tre les  deu x
r i v e s .
Ses admini strateurs prennent tous appui sur une grande expé-
rience associative et un engagement mi litant et p rofessionnel leur
p e rmettan t de me ttre en œuvre un  pro je t ambitie ux e t riche, 
décli né en tro is vo lets :

Un volet social, cu lture l e t  humain , pour développer les  re s -
s o u rces humaines, favoriser la compréhension entre les cu ltu re s
et les échanges e ntre les  deux rives : “la re n c o n t re pour com-
p re n d re  sa vi e en  de ve ni r, en tre le dedans et  le dehors de soi,
e n t re so i et l’au tre, entre son  passé,  son  présent, entre son  passé
et son  avenir, en tre une  la ngue maternelle et une langue d’aff i-
liation , en tre les aires culturelles d’où l ’on  vien t et  les nouve lles
c u l t u re s auxquell es  on a besoin  d’accéder ou encore les  aires 

L’U.C.M., univers-cité 
de la Méditerranée

C e n t re Social qui compta jusqu’à 1 500 adhére n t s .
C’e st en faisant appel à des vale ur str ucturantes communes que
c e rtains aspects part i c u l i è rement d ifficiles de la situation des habi-
tants purent être abordés tels que la l utte contre l’état de dénu t r i-
tion des plus jeunes, la restauration de l’autorité paternel le, les re-
l i g i o n s ,la pro p r i é t é , e t c .

Instaurer une collaboration constante entre habitants,
professionnels, particuliers 
Les compétences et la volonté de faire d’habitants du quartier “ p l u s
assi s so cialement”, le soutien actif de représentants institutionnels,
de pro fessionnels en char ge de la gestion des log ements ou de l’ac-
tion sociale2 “allant tous au-delà de la  stri cte commande publi que”
contribua fo rtement à l a réussite de certaines initiative s .
Tel fut en part i culier le cas du préfet Darbig ny  ou de Régi s Soulé,

médeci n et mili tant,qui prési da l’ association du centre social durant
douze ans.
La re n c o n t re Du voya ge à la ville, org anisée par l’associ ation des gi-
tans et voyageurs d’Av ignon rassembla en ju in 2000,plus de 250
Tsiganes d’Avi gnon et d’ail leurs,grâce à une préparation re s p e c-
tueuse des points de vue de chacun,associant étroitement i nstitu-
tionnels et représentants associatifs.
L’or ganisation de cette re n c o n t re répondait à une préoccupation
anci enne : “ fa i re compre n d re à la population avig nonnaise en généra l
comme aux  responsables pol itiques administratifs et politiques du 
d é p a rt e m e n t , la dure réal ité des condi ti ons de vi e de ces populatio n”.
Elle offrit aux tsiganes une occasion qui ne leur est jamais donnée
“d’ exposer simplement, av ec des mots à eux, l e u rs points de vue,
d ’ e x p rimer leurs attentes et leurs peines”.

Une question restant ouverte : comment inscrire
le lien créé dans la durée ?
La qualité des actions menées durant ces huit années est le résul-
tat d’un processus très exigeant basé sur la nécessité “d’anticiper en
p e r m a n e n c e ” et repose sur “un travail de tous les jours ” .
Comment  fair e alors “pour que le collecti f créé reste sans fi n ” , que ce
qui “a été tissé avec des fils de toutes les couleurs ” subsiste et ne se
dél ite pas e n l’absence de quel qu’un qui “ v e i l l e,et s’estime garant 
de ce lien”.
Deux questions sont alors ouve r tes concernant, au-delà de 
M o n c l a r, toutes les situations simi laires que connaissent d’autre s
“ q u a rtiers” ;
q u ’ i nventer  de pl us pour que la citoyenneté gagnée pour  un temps
sur l es diffi cultés reste acquise et se transmette au-delà de la pré-
sence de médiateurs publics ?
quell e for mation mettre en œuvre pour que les médiateurs dépas-
sent une instrumentation trop fréquente des équipements et 
actions dont ils ont l a char ge et relativisent le ur fonction d’un 
moment face aux enj eux humains qu’ils re n c o n t re n t ?

c u l t u relles de l’enfance,  de l ’adolescence et de l’âge a dulte”.

Un vo let é con omique : l’activ ité économi que  en tre le s deux
rives peut être “ dopée” par l ’introducti on  de critères sociaux-éco-
logiques impliquant tou t part i c u l i è rement les  jeunes.  Parmi les
champs d’action : la co llecte et  le traitement des déchets, l’entre-
ti en et  la mise en val eur des  espaces naturels ou  de zones pro t é-
gée s, le  dé ve loppe me nt de services  et  d ’emp l ois  de  pro x i m i t é
dans les quartiers en  diff i c u l t é .

Un volet développe ment social et lutte  contre  le s inégalité s :
Le développement durable est  i nd issociab le de la lutte contre l es
inégali tés  et  les excl usions. Les valeurs animant le mou v ement 
associ atif des  deux rives pe uvent être l es moteurs de création 
“d’espaces de ci to yenneté active conduisant à de nouv elle form e s
de lutte contre l’excl usion”.
Les doma ines privilégiés :  le lien social et  la so lidarité, la form a-
tion  des personnes, la re c h e r che de dév eloppement des espaces
publics de démocratie et  de citoyenneté act i ve, l’in forma tion , la
communicat i on  e t les nouvell es technologies, la réponse au x 
besoins émergeants non satisfaits, le développement des  coopé-
rations européennes et méditerr a n é e n n e s .

2 . N otamme nt Marie

Claude Tave r n i e r,

responsable du se rv i c e

munic ipal de la popula-

tion tsigane d’A v i g n o n ,

N e l ly Vera chargée 

de  mission à l’O PHLM,

D idier  E speret 

de l’ADV S E A

“Une aventure humaine, un espace pour mettre en lumière l’expression 
de besoins communs des deux rives de la Méditerranée”

http://www.imf.asso.fr/publications/bref/enbref.pdf
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Tisser des liens fidèles et constructifs entre
le Nord et le Sud / le Sud et le Nord
En 2003, le Festiv al Nuits Mét i s fêtai t avec 7 000 spectate urs
son  dixième anniversaire à Beni Abbès, au  cœur du  Sahara 
algérien , saluant tout part i c u l i è rement les artiste s algériens
av ec qui l ’équipe du festival a créé un  partenariat  sans cesse
c o n f o rté depuis 1991.  
C’est ce lieu  qui vit  naître un  “ pro jet artistique” conçu pour
que les créations s’enrichissent des échanges en tre les art i s t e s
autant que des re n c o n t res avec les  publics des  pays et  de s
v illes d’accueil.
En  di x ans,  “des liens fidèles  et  constru c t i f s ” ont a insi été 
t issés ave c p lus de deux cent cinqua nte artistes ve nant 
d’Algérie,  du B énin , de Côte d’I vo ire,  d’Egypte, d’Espagne ,
de France,  de Guinée,  du  Maroc, de Tu rquie,  “chaque créa-
tion étan t l’occasion  de confrontations humaines et  de 
re c h e rche de d ialogues art i s t i q u e s ” .

Construire des collaborations sur le long terme
Le te mps du festiv al l u i-même  est cepe ndant la “ p a rtie 
v i s i b l e ” d’un travail  que l’associat ion Nuits Métis souhaite ins-
crit  dans la  durée , fa it  de  co lla borations et  d ’é change s 
p ro g ressivement construits et pére nnes avec d’autres asso-
ciations. Cette volonté s’est  tout part i c u l i è rement concrétisée
en Algérie et en Guinée.
L’ a p p roche ainsi menée sur le long terme a conduit les asso-
ciations part e n a i res à s’in téresser ensemble, au-delà du temps
f o r t  du festival ou  de représentations ponctuelles , au  cadre
dans lequel la création des artistes peut s’épanouir et  s’expri-
mer tout au long  de l’année. Deux li eux dédiés à la créat ion, la
résidence et l’accueil d ’ateliers  on t ainsi vu  le jour grâce à ce
travail mené en  commun : à Conakry  avec A rc en  Cie l, Kora
F o l l a et Guinée Wo g a ï , c’est  le C e n t re Culturel  Wa l i k i , à Béni
Abbès, en p lein désert c’est la Résidence d’artistes Had j Benra-
h o u qui a pu  être réhabilitée pour devenir lieu  de rési dence,  de
répétition et siège de l’association part e n a i re El Hillal La Saoura.

La par ticipation de s habitants au festival : “les g ens
g a rdent tous un e trace au fond d’eux-mê mes”
L’association Nuits Métis s’attache au principe d’enri chir l es
re n c o n t res du  festival en associan t l es habitan ts des v illes d’ac-
cueil à plusieurs créations. Confirmée d’année en année, cette
a p p roche concré tise l ’i dée que la cu lture est  un vecteur de 
développement à part  entière. Les “traces” vivan tes laissées
par la participation active des individus comme des gro u p e s
aux créations théâtral es, musicales, vidéos, aux re n c o n t res et
échanges,  sont au tant d’écl ai rages nouveaux, de désirs de
créer et d ’i nventer,  autrement et dans d’autres contextes.

Le partenariat Nuits Métis – ASF : créer 
des passerelles entre la culture et le travail social
P a rtageant ce point de v ue, e t souhaitan t re n f o rcer leur tra-
v ail respectif,  l’association Nuits  Mé tis  et  ASF,  Animateurs 
sociau x urbains Sans Fro n t i è re s ont déci dé de développer un
p a rtenariat  inédit entre deu x un ivers de fait  très clo isonnés,
la cu lture et le trav ail social. L’expérience de Nui t Mét is dans l e
domai ne cu lturel, le réseau et les points d’appui part e n a r i a u x

Onze ans de créations, de rencontres artistiques 

et humaines entre l’Europe, l’Afrique 

et la Méditerranée, un festival annuel en point d’orgue

“En occident,

tout est basé

sur la ver ticalité

des harmonies.

En Afrique ,

c’est 

l’horizontalité 

qui nous 

intéresse… 

On n’a jamais

vu un monde

simplement

debout ou 

couché : c’est 

la fusion des

deux qui fait

l’univer s”.

Ray Léma,

musicien
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L’association Nuits Métis 

1. cf. art i cle p .8

que l’associat ion a su  constituer s’associent ainsi à la capacité
d ’ A S F1 à const i tuer et  former un  groupe de j eunes ou
d’adultes souhai tant se pro f e s s i o n n a l i s e r, à mettre en oeuvre
une ani mation locale au  plan international, pui s de retour en
France, à valoriser les personnes et  les proj ets, à les inscri re
dans quelque chose de concret et  de re c o n n u .

Dans ce cadre, six animateurs-volontaires d’ASF, formés à La
Gav otte Pey ret (Septèmes-Les-Va ll ons) seront cette  année
p a rtie prenante de l’atelier-création  lié au x arts de l a rue, mis
en scène par les  Compagnies Jo  Bi thume d’Angers et Arc en
Ci el de Conakry qui se déroulera successiv ement en  Guinée
avec l es “Marm o f ê t ’ a rts”,  carnaval de rue,  puis e n France,
avec des habitan ts de l a cité l’Abei lle à La Cio tat.

L a pre m i è re décli naison  de l’ate lier a été mi se en  œuv re dès
ce mois d’avril pour la troisième édit ion des “Marm o f ê t ’ a rt s ” .
Déjà part e n a i res du  centre cu lturel alternatif Wakili Guinée,
avec l ’association Kura Folla, les animateurs d’ASF accompa-
g n e ront la réalisa tion du festival en  empruntant deux  v oies
trè s complémentaires,  devant contri buer à a ncrer une telle
ini t iative dans la durée :
ce lle de  l’animation  d’a teliers de création pour les enfants,
t h é â t re de rue, arts  plastiques, danse africaine.
celle  de la  formation d’animateurs de maisons de jeunes,
enga gée à l a demande  de l’Associa tion Française pour les  
Vo l o n t a i res du  Pro g r è s (AFVP), qui privil ég iera deux domaines
d ’ i n t e rvention :  l’aide à la création  d’outils d ’an imation et de
ge stion quotid ie ns d’une part,  la co-réalisation avec les ani-
mateurs guinéens d’ateli ers de cré ation devant favorise r la
re n c o n t r e entre les enfants et l es arti stes d’autre part .
De  retour en  France, les  an imateurs  d’ASF seront présents,
aux côtés des deux compagnies et  d ’un  groupe d’habitan ts
de la cité l’Abeill e pour an imer les ateliers de ru e .

Le programme 
des Nuits Métis
2004

B. Cissoko El Hillal

http://www.afvp.org/connaitre/actions.html
http://www.afvp.org/connaitre/actions.html
http://www.nuits-metis.org
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C’est pour tant à cet objectif que l’ association A S F
c o n s a c re son action depuis que Hocine Bensaid, d i-
recteur du centr e social de Septèmes-les-Vallons et

Jean-Michel Florès formateur à l’I R FA S ( L o i re) décidèrent de
sa cr éation en 1996.L’étude Les Jeunes, la vie locale et l’ acti on i n-
t e r n a t i o n a l e réalisée en 2002 confirme , s’il en était besoin, l ’ i n-
térêt et la per tinence de cette ap p r o c h e.
En développement constant , les actions européennes et inter-
nationales mises en œuvr e par l’association présidée aujour -
d’hui par  Dj elloul Ouaret associent des centres sociaux ou as-
sociations de quart i er français à de s structures de pay s
d’Afrique de l’ouest, des rives de la Méditer r a n é e,“des A m é-
riques” (Brésil et Canada). Toutes ces actions “impliquent fo r-
tement des jeu nes sans emploi, sans qualifi c a t i o n , sans pers p e c t i v e s
cl a i res de sortir de leur galère ” , des groupes de personnes de 13
à 35 ans réali sant “une production commu n e ” .
L’action de solidarité internationale considérée comme “ u n e
étape déterminante dans un parcours d’insert i o n ,de socialisatio n”,
est cependant conçue par l es animateurs d’A SF comme une
d é m a rche globale engag ée tr ès en amont du départ puis pour-
suivie  et confo rtée au retour : “ c o n c ev o i r, p r é p a r e r, r é a l i s e r,
re n d re co mpte,p ro l o n ger un chantier en A f r ique ou tout autre type
d’ acti on de solidarité internationale co nduit à modifier pro fo n d é-
ment l es perceptions et l es comport e m e n t s ” .

Une démarche fondée sur des valeurs com-
munes : partage, échange, coopération, soli-
darité
C’est en par ticulie r dans le rap p o r t Schwartz sur l ’in-
s e rtion pro fessionnelle des jeunes,Moderniser sans ex-
cl u re rédigé en 1982, que cette dé marche  tro u ve ses
s o u rces :l’intér êt de permettre “aux jeunes de part i c i p e r
à des formes nouvelles de co opération avec le T i e rs - m o n d e ”
y était fo rtement souligné, “de tell es expériences étant l e
plus souvent d’u ne extrême ri chesse sociale,éducative et cul-
t u relle : en l es faisant réfléchir sur leurs modes de vi e,e l l e s

peuvent décl e n cher des ch a n gements d’att itude qu’ aucune autre
formatio n ne pourra jamais dévelo pper”.

Retrouver son rôle social en réalisant une action
utile et fortement valorisée
Le don, la solidarité, l ’ a c c u e i l , l ’ o u ve rt u r e, l ’ ap p rent i ssag e de
l ’ a u t o n o m i e, la re s p o n s a b i l i t é , valeurs “oubl iées ou qui  leur sont
re f u s é e s ” sont ainsi proposée s à un “ a p p re n t i s s a ge co ncre t ” ,
s o u rce “d’un plaisir, d’un savoir,d’une sagesse et parfoi s d’un sens
à l a vie”.
Mis e n s i tuation de re s p o n s a b i l i t é , l es jeune s ont la pre u ve
concrète de leur capacité à être utiles ; engagés dans un pro-
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I N I T I AT I V E S
P A RT E N A I R E S

Thème central 

du prochain

numéro :

- Lutte contre les discri-

minations,l’homophobie

- Dimensions inter-cul-

tuelles et travail social

cessus de socialisation avec le groupe comme av ec l es habi-
tants du pays d’ accueil, ils sont ainsi pro g re s s i vement conduits
à concevoir  un projet pro fe ssionnel :“ d ’ e x cl u s , les jeunes de-
viennent des perso nnes re c o n n u e s,passant d’un statut d’assistés à
celui d’ acteurs ”.Le contact étroit avec d’autres modèles de so-
c i é t é , avec des contextes fondamentalement différents de leur
u n i vers famili ers ouvre une alternative à la société marc h a n d e
et à ses modes de vi e, amène à adopter de nouveaux points
de vue sur les droits de l’homme, l a démocratie, l e trav ail ou
e n c o re la guer re1.

La création d’un environnement propice au 
développement des populations et lieux associés
Toujours placé au centre des préoccupations, l’objectif d’i nser-
tion des jeunes est serv i non seulement par chacun des pro j e t s
mis en œuvr e,mai s également par le contexte résultant de la
dynamique créée :au plan local,ce sont les partenariats entre
s t r u c t u res associ ées,c’est la “ s y n e r g i e ” e n t re les jeunes habi-
tants des quarti ers et vi lles concernés.Au plan international,l e s
grands enjeux que sont le “ m a i l l a ge et la co opération entre socié-
tés civiles du Nord et du Sud”,ou la “ c i t oyenneté réinv e n t é e,plus en
phase avec la demande des jeunes” d eviennent une réalité pal-
pable par l a voie de réalisations concrètes menées en étro i t e
relations avec les populations v illag eoises de pays du Sud.

2004 : conforter et développer l’action d’ASF
En complément de  se s projets internationaux,ASF met en
œ u v re des actions destinées à confo rter son action : fo r m a-
tion de jeunes,animation du r éseau,élar gissement du part e-
nariat et re n fo rcement de la communication 
Les échanges int ernationaux se déclinent en tr ois volets :
Un vo let “Solidar ité inter nationale” av ec l’Afrique, l a
M é d i t e rr a n é e, les Balkans concrét i sé par  des actions avec le
M a l i , le M aro c, l’Algérie ou encore la Bosnie-Herzégov i n e,u n
volet “C oopération euro p é e n n e ” , avec des échanges et
formations mis en œ uvre avec l’A llemagne, la Lituanie, l e s
Bouches-du-Rhône et plusieurs part e n a i res européens asso-
ciés pour la création d’un spectacle. Les “ Jeunes Vo l o n t a i re s
Solidarité Inte rnationale” p a r ticipent quant à eux à la
cr éation du carnav al d ’enfants de Conakr y au Mali (cf. p. 7 ) , à
l’org anisati on d’un centre d’été à Bey ro u t h , au Liban, ou à la
construction d’une salle de classe à Cuba.
Conséquence de la démar che entreprise et de la re c o n n a i s-
sance de l’expertise construi te par ASF en huit ans d’activité,
une demande accrue de formation de relais et de pro fe s s i o n-
nels émane de sites part e n a i res de p lus en plus sensibles à l ’in-
tér êt de méthodes d’animation et de travail social  basées sur
l’échange et l a prise en compte réelle de l’ap p o r t de chacun.

ASF, Animateurs sociaux urbains
Sans Frontières

Solidarité internationale, coopération européenne : 
une voie pour l’insertion des jeunes de milieu populaire

“Lier l’insertion

des jeunes de

milieu populaire

et l’action 

internationale

peut apparaître

au premier abord

comme une

démarche 

hasardeuse tant

les rigueurs

de l’action 

internationale

peuvent sembler

éloignées des

potentialités

d’un public en

situation d’échec

et d’exclusion”.

1 : c f .l ’ e xemple du pro j e t

mis e n œ uvre avec  les

Nuits Métis (ar ticle p.7 )

A lire :“Les je unes, la v ie lo-
cale et l’action inter nationale”
C o l l . Ré flexions : O u ve r t u re
internationale et politiques lo-
cales :les pr at i ques Je u n e s s e
M ichaë le  Gro s h a n s , A n g e l i c a
Tr i n d a d e ,Citées Unies édit.,
avril 2003
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